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Mesures et activités entreprises en application de la

Déclaration sur la sécurité dans les Amériques

La Commission interaméricaine des ports (CIP) de l’OEA a pour objectif de faire fonction de forum interaméricain permanent des États membres pour le renforcement de la coopération continentale et le développement du secteur portuaire. Elle est composée des plus hautes autorités gouvernementales nationales du secteur portuaire qui se réunissent tous les deux ans afin de formuler leurs recommandations et plans d’action. Le Comité exécutif de la CIP (CECIP) est l’organe chargé d’appliquer les décisions de la Commission, ce qu’il fait au moyen des sous-comités qui sont établis.
/ La CIP dispose, en outre, de quatre Comités techniques consultatifs (CTC)
, qui sont des organismes prestataires d’assistance technique sur des questions portuaires spécifiques.

La CIP exécute son Plan d’action 2008-2011 par l’intermédiaire des sous-comités et des CTC qui sont créés. Certaines des activités qui sont menées contribuent à l’application de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, d’où les progrès réalisés par la CIP jusqu’à présent.

Dans la Déclaration susmentionnée sur la sécurité, les pays affirment que la coopération visant à «affronter les menaces traditionnelles et les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité, est aussi axée sur des valeurs partagées et des approches communes reconnues dans le Continent américain». À ce sujet, la CIP apporte une contribution dans les domaines indiqués ci-dessous.

· La participation de la femme à toutes les activités de promotion de la paix et de la sécurité
La CIP dispose d’un sous-comité de la participation de la femme aux questions portuaires du Continent américain qui est présidé par la République dominicaine et par l’intermédiaire duquel elle aide à promouvoir, encourager et renforcer la participation de la femme à ce secteur.  À ces fins, la CIP a réalisé les activités suivantes:

1)
Établissement d’un Réseau interaméricain de femmes portuaires. L’objectif est de créer une banque de données les concernant et de les faire ainsi participer à cette initiative, de les tenir informées des activités de la CIP et de l’évolution technologique dans le secteur portuaire. Cette banque de données comprend des informations sur les pays suivants: Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Belize, Dominique, Équateur, El Salvador, Grenade, Honduras, Mexique, Pérou, Suriname et République dominicaine. Cette activité a permis à la CIP de maintenir un rapport direct avec les femmes qui travaillent dans le secteur portuaire, en encourageant leur participation aux différentes affaires portuaires.

2)
Formation. Parmi les activités de formation les plus récentes figurent le séminaire sur le thème «L’insertion professionnelle de la femme au secteur maritime portuaire», qui a eu lieu les 21 et 22 avril à Montévideo, en Uruguay, et le Séminaire continental sur «les défis de la femme portuaire face aux enjeux du XXIe siècle» tenu à Santo Domingo, en République dominicaine, du 18 au 21 août 2009 et auquel ont participé une centaine de fonctionnaires et de hauts fonctionnaires des pays suivants: Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Dominique, Espagne, États-Unis, Grenade, Haïti, Jamaïque, Mexique, Pérou, Porto Rico, République dominicaine, Suriname, Uruguay et Venezuela. Ces activités de formation ont permis de faire participer la femme portuaire à des rencontres propices à un échange de données d’expériences et d’informations techniques avec d’autres femmes de ce secteur dans le Continent américain.

3)
Renforcement des relations institutionnelles. Afin de développer les relations de coopération, la CIP négocie des accords avec des entités nationales, en particulier des centres de formation et de perfectionnement en Argentine, au Chili, au Mexique et en Espagne, ainsi qu’avec d’autres organismes internationaux tels que BASC (Business Alliance for Secure Commerce) et WISTA (Women’s International Shipping & Trading Association).
· Le problème mondial posé par les drogues, la criminalité transnationale organisée, la corruption, le trafic illicite d’armes, les catastrophes naturelles et les catastrophes anthropiques, le VIH-Sida et les autres maladies, les autres risques qui menacent la santé et la détérioration de l’environnement, la possibilité que surviennent des dégâts en cas d’accident ou d’incident pendant le transport maritime de matières potentiellement dangereuses, y compris le pétrole, le matériel radioactif et les déchets toxiques.

La CIP, par l’intermédiaire du sous-comité et du Comité technique consultatif de protection portuaire que président les États-Unis, mène des activités de prévention de ces menaces qui font intervenir la sécurité continentale et consistent notamment à:

1)
Diffuser et encourager le Système d’information sur la protection et la sécurité maritime (MSSIS) et promouvoir le programme Sensibilisation au domaine maritime (MDA) dans la région, afin de collaborer et de coopérer à l’échange d’information et de favoriser la sécurité maritime régionale.

2)
Créer la page www.safeports.org, sur laquelle sont présentées en anglais, espagnol et portugais les informations relatives au MSSIS des États membres, témoignant ainsi de l’importance que revêt l’échange de ce type d’information transparente pour les ports et la sécurité maritime du Continent américain et d’autres informations relatives à ce thème.
3)
Organiser le premier webinaire sur des initiatives nord-américaines relatives à la sécurité de la cargaison et de leurs éventuelles conséquences pour les ports du Continent américain (décembre 2009): ce séminaire a comporté un exposé sur le thème «Les efforts récents des États-Unis visant à protéger les ports et les cargaisons et leurs conséquences pour les ports du Continent américain».  De plus, la proposition ayant pour objet de scanner la totalité des conteneurs destinés aux États-Unis a été inscrite parmi les thèmes de discussion. Cette activité permet aux autorités portuaires du Continent et à toutes les parties intéressées de participer à ce thème, sous forme d’un forum de discussion en ligne.

4)
Resserrer les relations avec d’autres organismes internationaux, en particulier avec l’Organisation mondiale des douanes (OMD) en ce qui concerne le cadre réglementaire nécessaire pour assurer et faciliter le commerce mondial et avec l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) pour collaborer avec les installations portuaires et les navires à l’élaboration de mesures d’urgence face à la propagation internationale des maladies, conformément au Règlement sanitaire international (2005). Ce type de relations contribue à la réalisation d’activités conjointes ayant pour but de prévenir la propagation des maladies, qui est considérée comme une menace pour la sécurité du Continent américain. 

La CIP, par l’intermédiaire du sous-comité de protection de l’environnement portuaire, qui a pour président le Venezuela et pour vice-président le Panama, mène d’importantes activités, notamment:

1)
Le Projet de Déclaration de Panama sur les directives pour la protection de l’environnement portuaire
/, qui a été approuvé à la Xe réunion du CECIP (Argentine, 2009). Ce document a pour objectif la promotion du développement durable de l’activité portuaire entre les États membres.  Actuellement, son approbation au sein de la CIP a atteint son niveau maximal.

2)
La collecte de l’information nécessaire pour connaître le profil de l’environnement des ports et des plans environnementaux d’urgence des États membres: à présent nous disposons d’informations en provenance de 10 États membres.  Celles-ci permettent de connaître le travail accompli par chaque pays dans le secteur portuaire en matière de gestion de l’environnement. 

3)
La promotion de la mise en oeuvre par les pays signataires des accords internationaux concernant la protection de l’environnement marin : MARPOL 73/78 et de ses annexes, outre la Convention internationale pour le contrôle et la gestion des eaux de ballast et sédiments des navires. À ce sujet, la CIP collecte l’information sur l’état des signatures, des ratifications et de la mise en oeuvre des accords indiqués ci-dessous par les États membres: i) Convention MARPOL 73/78, ii) Convention internationale sur la préparation, la lutte et la coopération en matière de pollution par les hydrocarbures (OPRC 1990), iii) Convention internationale sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures (CLC 69/92), iv) Protocole modifiant la Convention internationale portant création d’un fonds international d’indemnisation pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures (FUND 92), v) Protocole sur la préparation, la réaction et la coopération en matière d’incidents dus à la pollution par des substances nocives et potentiellement dangereuses (OPRC-HNS 2000), vi) Convention internationale sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures utilisés comme combustible (CLC 2001). À ce jour, la CIP a reçu des informations sur l’état de chacune de ces Conventions de la part des pays suivants: Chili, Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua, Pérou, Uruguay et Venezuela. En rassemblant cette information, la CIP veille à la mise en oeuvre de ces conventions importantes en faveur de la protection de l’environnement et de la prévention des risques.

4)
La première Convention continentale sur la protection de l’environnement portuaire tenue à Foz de Iguazu, au Brésil, du 23 au 25 juillet 2009 et à laquelle ont participé 335 personnes originaires des États membres suivants: Argentine, Brésil, Chili, Colombie, États-Unis,  Mexique, Panama, Paraguay, Uruguay et Venezuela; ainsi que des pays suivants: Allemagne, Angola, France et Italie.  Cette activité a permis un échange d’informations sur des questions importantes d’environnement qui préoccupent le secteur portuaire, telles que notamment la pollution du milieu marin, la gestion des déchets, des effluents portuaires, de la zoonose et de la pollution atmosphérique, sonore et visuelle.

5)
Le Code de conduite en matière d’environnement des ports.
/ Ce document établi par le sous-comité et approuvé par le CECIP, est publié et distribué aux autorités portuaires du Continent américain.

Par ailleurs, les divers cours, séminaires et activités de formation que mène à bien la CIP avec d’autres organismes et agences de coopération comprennent d’importantes composantes de la protection et de la sécurité portuaires et d’autres aspects relatifs à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.  À noter parmi les plus récents: 

· «Le Troisième cours de gestion des terminaux portuaires»,  Santo Domingo, République   dominicaine, février 2009.


· «Le Xe cours ibéroaméricain de technologie, d’opérations et de gestion de l’environnement dans les ports», Santander, Espagne, juin 2009.

· «Le XIVe cours ibéroaméricain de gestion portuaire» Madrid, Espagne, octobre 2009.

· Les deux séminaires susmentionnés concernant la femme, entre autres.

Enfin, parmi les principaux défis qui se posent pour l’exécution des mandats contenus dans la Déclaration figurent notamment:

· la poursuite des efforts visant à obtenir la coopération conjointe de tous les États membres dans le secteur portuaire aux fins de l’établissement de mesures de prévention du trafic portuaire de drogues et d’armes et de prévention de la corruption au moyen de mesures préventives contre la contrebande.

· la poursuite du processus de conscientisation des risques du changement climatique pour le secteur portuaire et l’importance que revêt l’encouragement de mesures de développement des activités portuaires du point de vue de la préservation de l’environnement. Le défi est de faire en sorte que les institutions portuaires du Continent américain travaillent dans ce sens.

· la poursuite de l’établissement de mesures préventives pour le secteur portuaire en ce qui concerne la propagation des maladies qui touche ce secteur en raison du flux des personnes mobilisées dans les ports (paquebots de croisière).

· la poursuite des efforts visant à prévenir les accidents dans le secteur portuaire, tels que les déversements de substances dangereuses, mettant ainsi en danger les écosystèmes.
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�.	Sous-comités du CECIP: Politique et coordination; Services aux cargaisons; Services aux navires; Protection portuaire; Protection de l’environnement portuaire; Investissement portuaire; Législation portuaire; Planification et gestion portuaire; Statistiques, coûts et tarifs; Développement des ports pour les paquebots de croisière; Participation de la femme aux questions portuaires du Continent américain; Ports fluviaux et lacustres.


�.	CTC de la CIP: Logistique et compétitivité, Protection portuaire; Contrôle de la navigation et Protection de l’environnement des ports.


�.	Le Projet de Déclaration sur les directives pour la protection de l’environnement portuaire est disponible sur le site: http://scm.oas.org/doc_public/SPANISH/HIST_09/CIP00451s02.doc.


�.	Le Code de conduite en matière d’environnement des ports est disponible sur le site :


http://www.oas.org/cip/docs/comite_ejecutivo/reuniones_ordinarias/10reunion_buenosaires2009/10_direc_cond_amb_port.pdf





